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I. Question 

L'assemblée des délégués de l'Association des communes du Cycle d'orientation de la Broye s'est 

réunie pour la présentation du budget du CO pour l'année 2013. Il apparaît dans celui-ci, un montant 

de 18 000 francs pour faire face aux frais de scolarité des élèves suivant une école dans un autre 

cercle scolaire, autrement dit dans un cycle d'orientation d'un autre cercle ou d’un autre district de 
notre canton. Jusqu'à ce jour, certains cycles d'orientation ont adressé au cycle d'orientation de la 

Broye des factures se montant entre 6000 et 8000 francs par élève pour une année scolaire.  

> L'article 8 de la loi scolaire de 1985 précise que les élèves fréquentent l'école du cercle scolaire 

de leur domicile.  

> L'article 9 de la même loi, prévoit qu'un inspecteur scolaire peut, pour des raisons de langues ou 

d'autres raisons, autoriser ou obliger même un élève à fréquenter l'école d'un cercle scolaire autre 

que le sien, si l'intérêt de cet élève le commande.  

> Finalement, l'article 10 de la loi scolaire de 1985 précise de plus, qu'en cas de changement de 

cercle scolaire, les communes du cercle scolaire peuvent demander aux communes du cercle 

scolaire du domicile de l'élève une participation équitable aux frais afférents à la création et au 

fonctionnement de leur école.  

Cette situation apparaît aujourd'hui comme floue et injuste particulièrement vis-à-vis des cycles 

d’orientation situés en périphérie de notre canton. En effet, jusqu'à ces dernières années, en ce qui 

concerne la participation des parents à cette scolarisation extra-muros, certaines directions de CO se 

contentaient soit de ne pas adresser de facture, soit d'adresser des factures relativement raisonnables 

de l'ordre de 1200 à 3000 francs par année et par élève. Hors, comme les coûts facturés s’élèvent 
entre 6000 et 8000 francs par élève, dans la Broye la différence est prise en charge par l’association 
du CO. Vu que la gestion administrative d’un élève est estimée entre 1200 et 3000 francs, il 

semblerait que certaines directions créditrices ont la main un peu lourde lors de l’élaboration de 
leurs factures. Ce qui pourrait laisser suggérer une approche aléatoire quant aux frais effectifs.  

Pour toutes ces raisons, nous remercions le Conseil d'Etat de répondre aux questions suivantes :  

1. Comment le Conseil d'Etat comprend-il une « participation équitable aux frais afférents à la 

création et au fonctionnement d'une école » ? 

2. Le Conseil d'Etat est-il conscient des disparités et de l'arbitraire de ces facturations pour 

scolarité hors cercle de domicile ? 
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3. Le Conseil d'Etat a-t-il prévu de régler de manière plus précise ces questions de facturation dans 

le nouveau projet de loi scolaire en cours d'élaboration ? 

4. Le Conseil d'Etat est-il conscient que les associations de CO situés en périphérie du canton et ne 

pouvant offrir des filières telles que Sport-Etudes ou une carrière d'études musicales, verront 

non seulement partir certains de leurs élèves mais de plus, seront astreintes à des facturations 

arbitraires des frais de scolarisation de ces élèves-là ? 

5. Le Conseil d'Etat serait-il en mesure, par voie d'ordonnance, de fixer soit un montant forfaitaire 

annuel transparent comprenant les coûts réels de gestion par élève, soit de proposer une 

fourchette afin que ces frais restent équitables, raisonnables et correspondent aux frais réels de 

l’intégration d’un élève d’une autre association de CO ? 

Nous attendons que le Conseil d’Etat réponde dans les délais légaux à notre intervention. 

20 novembre 2012 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

La formulation complète de l’article 10 LS (RSF 411.0.1) est la suivante : 

En cas de changement de cercle scolaire, les communes du cercle scolaire d’accueil peuvent 
demander aux communes du cercle scolaire du domicile ou de la résidence habituelle de 

l’élève une participation équitable aux frais afférents à la création et au fonctionnement de 
leur école, sauf à leur part aux frais scolaires communs. 

La dernière partie de la phrase, sauf à leur part aux frais scolaires communs, qui manque dans le 

texte de la question posée par les députés Corminboeuf et Rodriguez, est importante. En effet, à la 

suite de cette intervention parlementaire, la Direction de l’instruction publique, de la culture et du 
sport (DICS) a pris contact le 22 novembre avec le Cycle d’orientation de la Broye afin d’avoir des 
précisions sur les factures mentionnées. Le 10 décembre, elle a reçu les documents demandés. Or, il 

est apparu de manière claire que le CO de la Broye s’était fait facturer des frais de traitement du 

personnel enseignant, qui font partie des « frais scolaires communs » (définis dans l’art. 94 LS 
s’agissant du CO) et qui ne peuvent pas être facturés selon l’article 10 LS reproduit ci-dessus. Le 

19 décembre, la DICS a communiqué au CO de la Broye le résultat de son analyse. Le problème 

relevé par les deux députés peut ainsi trouver sa solution dans le contrôle des factures 

envoyées/reçues d’un CO à l’autre. Cela dit, le Conseil d’Etat ne peut que se réjouir si les 

associations de CO harmonisent leurs pratiques, ce qu’elles sont bien évidemment compétentes et 

libres de faire en vertu de leur autonomie. 

Le Conseil d’Etat répond ainsi aux questions posées : 

1. Comment le Conseil d'Etat comprend-il une « participation équitable aux frais afférents à la 

création et au fonctionnement d'une école » ? 

Le Grand Conseil a posé le principe dans la loi scolaire de 1985 d’une participation équitable aux 

frais afférents à la création et au fonctionnement de l’école, sauf à la part aux frais scolaires 

communs. Dès lors, les frais scolaires communs, définis à l’article 94 LS s’agissant du CO, ne 
peuvent pas être facturés. Pour le reste, la DICS a émis une recommandation le 22 février 1993 sur 
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les éléments pouvant ou non relever d’une « participation équitable ». Cette recommandation est 

transmise aux communes qui prennent contact avec la DICS pour savoir à quoi correspond cette 

notion. La DICS conseille systématiquement aux communes de demander un décompte détaillé des 

frais facturés et cas échéant de contester des éléments. 

2. Le Conseil d'Etat est-il conscient des disparités et de l'arbitraire de ces facturations pour 

scolarité hors cercle de domicile ? 

Les facturations et les paiements dépendent d’associations de communes, qui peuvent user de leur 

autonomie pour harmoniser leurs pratiques et cas échéant contester des facturations qui seraient 

arbitraires ou, dans le cas signalé, erronées. 

3. Le Conseil d'Etat a-t-il prévu de régler de manière plus précise ces questions de facturation 

dans le nouveau projet de loi scolaire en cours d'élaboration ? 

Dans son projet de loi scolaire du 18 décembre 2012, le Conseil d'Etat propose l’article 15 suivant : 

En cas de changement de cercle scolaire, la ou les communes du cercle scolaire d’accueil 
peuvent facturer à la ou aux communes du cercle scolaire du domicile ou de la résidence 

habituelle de l'élève, tout ou partie des frais supplémentaires engendrés par l’accueil de 

l’élève, dans les limites fixées par le Conseil d'Etat. 

Le message quant à lui précise ceci : 

L’arrivée d’un élève entraîne des frais supplémentaires pour les communes du cercle scolaire 
d’accueil. Ces communes peuvent dès lors facturer tout ou partie de ces frais aux communes 

du cercle scolaire du domicile ou de la résidence habituelle de l'enfant.  

Afin de réduire les disparités entre communes, le Conseil d'Etat fixera des montants 

maximaux, d'entente avec les communes. Les frais facturables concernent uniquement les 

frais supplémentaires afférents à la scolarisation de l'élève. Comme cela se pratique pour 

l’accueil des enfants de migrants, ces frais devraient se limiter aux rubriques suivantes : 

- les frais de fournitures scolaires distribués à l’élève, déduction faite des écolages perçus 

auprès des parents ; 

- les frais de participation à certaines manifestations (excursions, courses d'école, classes 

vertes, camps, journées sportives et culturelles), déduction faite des contributions 

demandées aux parents ; 

- les éventuels frais de logopédie, de psychologie et psychomotricité, déduction faite des 

subventions cantonales. 

Les autres frais (charges salariales du corps enseignant, frais généraux de bâtiments, frais 

d'administration scolaire) ne font pas partie des frais supplémentaires. 

Les litiges éventuels entre communes se règlent conformément à l’article 90 sur les différends 
administratifs. 

Les montants maximaux seront ainsi fixés par voie d’ordonnance. 
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4. Le Conseil d'Etat est-il conscient que les associations de CO situés en périphérie du canton 

et ne pouvant offrir des filières telles que Sport-Etudes ou une carrière d'études musicales, 

verront non seulement partir certains de leurs élèves mais de plus, seront astreintes à des 

facturations arbitraires des frais de scolarisation de ces élèves-là ? 

Les CO ne doivent pas accepter des facturations arbitraires. Par ailleurs, le projet de loi scolaire 

prévoit que le Conseil d’Etat fixe des montants maximaux. De plus, le nombre d’élèves bénéficiant 
des filières indiquées restera réduit. Enfin, ce serait là un thème que les associations de communes 

peuvent discuter entre elles si elles le souhaitent, afin de se fixer des règles, par exemple un principe 

de forfait, voire de renoncer à certaines facturations. 

5. Le Conseil d'Etat serait-il en mesure, par voie d'ordonnance, de fixer soit un montant 

forfaitaire annuel transparent comprenant les coûts réels de gestion par élève, soit de 

proposer une fourchette afin que ces frais restent équitables, raisonnables et correspondent 

aux frais réels de l’intégration d’un élève d’une autre association de CO ? 

Cf. réponse à la question 3. 

19 février 2013 


